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“LA PROTECTION DES DEMANDEURS DE STATUT DE RÉFUGIÉ, DES RÉFUGIÉS,
DES PERSONNES RAPATRIÉES ET DES APATRIDES DANS LES AMÉRIQUES”
RAPPORT DU PRÉSIDENT DU CONSEIL PERMANENT SUR 

LE PROJET DE RÉSOLUTION INTITULÉ 

“LA PROTECTION DES DEMANDEURS DU STATUT DE RÉFUGIÉ, DES RÉFUGIÉS,

DES PERSONNES RAPATRIÉES ET DES APATRIDES DANS LES AMÉRIQUES”

Le Conseil permanent a reçu, à sa séance ordinaire du 26 mai 2004, qui a été la dernière séance tenue préalablement à la clôture des préparatifs de la XXXIVe Session ordinaire de l’Assemblée générale, le rapport du Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CP/doc. 3904/04) par lequel ce dernier soumet le projet de résolution intitulé: “La protection des demandeurs du statut de réfugié, des réfugiés, des personnes rapatriées et des apatrides dans les Amériques”, déposé par les Missions permanentes d’Équateur et d’Uruguay.

Au cours de cette séance, le Conseil permanent a décidé de poursuivre les consultations relatives à ce projet de résolution étant donné qu’aucun consensus n’avait pu être réuni jusqu’à cette date.
À cet effet, le Président du Conseil permanent a dirigé une réunion informelle publique dans la Salle Colomb, le 1er juillet 2004, qui avait été annoncée en temps opportun, au cours de laquelle ce consensus a pu être réuni comme le reflète le document  ci-annexé.
Les Délégations des pays suivants: Argentine, Canada, Colombie, Équateur, États-Unis, Mexique, Nicaragua, Pérou, Uruguay, et Venezuela ont participé à cette réunion.


Miguel Ruiz Cabañas


Représentant permanent du Mexique

Président du Conseil permanent de l’OEA
1er juin 2004
ANNEXE
PROJET DE RÉSOLUTION

“LA PROTECTION DES DEMANDEURS DU STATUT DE RÉFUGIÉ, DES RÉFUGIÉS, 

DES PERSONNES RAPATRIÉES ET DES APATRIDES DANS LES AMÉRIQUES”

(Rédaction approuvée au cours de consultations informelles tenues le 1er juin 2004, 
sous la direction du Président du Conseil permanent


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03) “La protection des réfugiés, des rapatriés, des apatrides et des déplacés internes dans les Amériques”, ainsi que les résolutions AG/RES. 774 (XV-O/85), AG/RES. 838 (XVI-O/86), AG/RES. 951 (XVIII-O/88), AG/RES. 1021 (XIX-O/89), AG/RES. 1039 (XX-O/90), AG/RES. 1040 (XX-O/90), AG/RES. 1103 (XXI-O/91), AG/RES. 1170 (XXII-O/92), AG/RES. 1214 (XXIII-O/93), AG/RES. 1273 (XXIV-O/94), AG/RES. 1336 (XXV-O/95), AG/RES. 1416 (XXVI-O/96), AG/RES. 1504 (XXVII-O/97), AG/RES. 1602 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1693 (XXIX-O/99), AG/RES. 1762 (XXX-O/00), AG/RES. 1832 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1892 (XXXII-O/02);


ACCUEILLANT avec satisfaction l’adhésion de Saint-Vincent-et-Grenadines au Protocole sur le statut des réfugiés de 1967, ce qui porte à 29 le nombre d’États membres de l’OEA qui sont parties à la Convention sur le statut des réfugiés de 1951 et/ou à son Protocole de 1967; 


ACCUEILLANT AUSSI avec satisfaction l’adoption de normes internes appelées à régir la détermination de l’octroi du statut de réfugié au Venezuela, au Paraguay, au Pérou et en Uruguay et notant qu’à cette date, vingt et un pays en tout du Continent américain sont dotés de lois internes régissant les réfugiés, et que quatre autres pays du Continent envisagent actuellement des projets de lois concernant les réfugiés; 


SOULIGNANT AVEC PRÉOCCUPATION l’augmentation marquée des demandeurs du statut de réfugié et l’existence d’un nombre élevé de réfugiés dans certains pays des Amériques qui craignant, pour des raisons bien fondées, d'être persécutés du fait de leur race, de leur religion, de leur nationalité, de leur appartenance à un certain groupe social, ou de leurs opinions politiques, se trouvent en dehors du pays dont ils ont la nationalité, et ne peuvent pas ou, du fait de cette crainte, ne veulent pas réclamer la protection de ce pays; ou qui, s’ils ont été privés d’une nationalité et se trouvent en dehors du pays dans lequel ils avaient leur résidence habituelle par suite de tels événements, ne peuvent pas, ou en raison de cette crainte, ne veulent pas y retourner; 

PRENANT NOTE de l’exposé fait par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) devant le Conseil permanent le 14 mai 2004, sur le sujet: “La protection internationale des demandeurs d’asile, des réfugiés, des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, des apatrides et d’autres personnes relevant de la sphère de compétence du HCR dans les Amériques: l’importance de la solidarité internationale et de la responsabilité partagée”;


RECONNAISSANT l’importance des efforts que les pays d’origine peuvent déployer, avec l’appui de la communauté internationale, pour faire face aux conditions que crée un afflux de personnes qui partent à la recherche d’un refuge,


RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la protection des réfugiés est une question dont la responsabilité incombe à toute la communauté internationale, et que des solutions durables à ce problème relèvent de la volonté et de la capacité des États animés d’un esprit d’humanisme et de solidarité internationale;


SOULIGNANT que la promotion d’une meilleure protection des réfugiés exige des stratégies intégrales et des actions coordonnées qui prennent, entre autres, la forme du  rapatriement volontaire, et lorsque cela s’avère approprié et faisable, l’intégration locale ou la réinstallation dans un État tiers, dans un cadre de solidarité croissante et de coopération effective entre tous les États, en accord avec les conventions internationales traitant de la matière; 

SOULIGNANT ÉGALEMENT les efforts déployés, en dépit de conjonctures socio-économiques difficiles, par les pays de la région, fidèles à leur généreuse tradition d’asile, pour continuer d’accorder une protection aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés;

CONSIDÉRANT:


Que la protection des demandeurs du statut de réfugié, des réfugiés et des apatrides se trouve renforcée grâce à la coopération croissante entre les organes compétents du Système interaméricain, le HCR et d'autres acteurs pertinents, et grâce également à l’appui des programmes que mènent les gouvernements pour assurer la protection des réfugiés;


Qu’il convient de mettre en relief l’importance du dialogue, de la solidarité et de la coopération internationales entre les États et la communauté internationale pour renforcer le cadre international de protection des réfugiés et affronter les nouveaux défis;


PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de l’appui que fournit le HCR à l’organisation des événements de commémoration du vingtième anniversaire de la Déclaration de Cartagena de 1984 sur les réfugiés, ainsi que de la collaboration qu’apporte le Gouvernement du Mexique en tant que pays d’accueil de ladite commémoration qui aura lieu en novembre 2004,

DÉCIDE:


1.
D’inviter instamment les États parties à poursuivre ou à adopter les mesures nécessaires pour renforcer la protection des réfugiés et la rendre plus effective, notamment l’adoption et la mise en œuvre de normes nationales sur les réfugiés et les apatrides, et les procédures appelées à régir la détermination du statut de réfugié et le traitement des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés; de les inviter aussi instamment à continuer de mettre en œuvre intégralement et activement les obligations découlant de la Convention de 1951 sur le statut des réfugiés et/ou de son Protocole de 1967, et le cas échéant, de la Convention sur le statut des apatrides de 1954, de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961, et d’autres instruments internationaux et régionaux, en tenant compte des besoins particuliers des groupes vulnérables comme les femmes, les enfants, les personnes handicapées et les personnes âgées.


2.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier les instruments internationaux en matière de réfugiés et d’apatrides ou d’y adhérer, selon le cas, ou à envisager le retrait des réserves qu’ils ont formulées au moment de ratifier ou d’adopter les procédures et les mécanismes institutionnels nécessaires pour déterminer le statut de réfugié et pour traiter les demandeurs du statut de réfugié et les réfugiés, ou d’y adhérer selon le cas, conformément aux principes consacrés dans les instruments internationaux et régionaux, 


3.
D’encourager les pays d’origine à appliquer des efforts, avec l’appui du Haut-Commissariat pour les réfugiés, et de la communauté internationale dans son ensemble, à faire face aux conditions que crée un afflux de personnes qui partent à la recherche d’un refuge,
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4.
De prier instamment les États membres de continuer d’appliquer les mécanismes de protection tout en respectant les principes internationaux de protection des réfugiés, notamment, le principe du non-refoulement, ainsi que les principes d’unification familiale et de la confidentialité des cas d’asile. 

5.
D’appeler les États membres et la communauté internationale à accroître la coopération et l’assistance technique et économique fournies aux pays du Continent américain qui accueillent les réfugiés, lorsqu’ils le désirent, et à œuvrer en coopération avec le HCR, afin de fournir une protection effective aux demandeurs du statut de réfugiés et aux réfugiés à l’intérieur de la région.


6.
De renouveler son appel en faveur de la coopération internationale et interaméricaine pour faciliter l’assistance et la protection nécessaires dans les cas d’afflux massif de réfugiés, ainsi que la recherche de solutions durables comme le rapatriement volontaire, et, quand cela s’avère approprié et faisable, l’intégration dans la localité ou la réinstallation des réfugiés dans un État tiers, en application des instruments internationaux et régionaux, selon le cas.

7.
De prier instamment les Etats membres et de demander aux organes, organismes et entités du Système interaméricain de maintenir et d’accroître leur appui au HCR.
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